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DIRECTION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DE L’E NVIRONNEMENT 
 

PREFET DU PUY DE DOME 
 

Pôle Affaires Juridiques, Contentieux et Environnement 
 
 
  

AARRRRÊÊTTÉÉ  NN°°  0000115599  //22001133//  PPRREEFF  6633  //  dduu  2222  jj aannvviieerr   22001133  portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées  
pour exécuter les opérations de levés topographiques, de sondages, d’études spécifiques et de délimitation de parcelles 

nécessaires au projet d’aménagement de la RD 203   Section RD88/Picherande  
Communes de Chatreix, Saint-Donat et Picherande 

 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 
PREFET DU PUY-DE-DOME 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

A R R E T E : 
 
 

ARTICLE 1  : 
 
Le personnel de la Direction des Routes et les personnes placées sous ses ordres (géomètres, prestataires…) sont autorisés, 
sous réserve des droits des tiers, à pénétrer dans les propriétés privées pour exécuter les opérations de levés topographiques, de 
sondages, d’études spécifiques et de délimitation de parcelles nécessaires au projet d’aménagement de la RD 203, section 
RD88/Picherande (plan de situation annexé), sur le territoire des communes de Chatreix, Saint-Donat et Picherande. 
 
A cet effet, ils pourront pénétrer dans les propriétés publiques et privées, closes ou non closes (sauf  à l'intérieur des maisons 
d'habitation), et dans les bois soumis au régime forestier, y planter des balises, y établir des jalons, piquets et repères, bornes 
bétonnées d’implantation de polygonales, y faire des abattages, élagages, ébranchements, nivellements, sondages et autres 
travaux ou opérations que les études du projet rendront indispensables. 
 
Toutefois, il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie avant qu’un accord amiable se soit établi sur 
leur valeur ou, qu’à défaut de cet accord, il est été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments 
nécessaires à l’évaluation des dommages. 
 
 
ARTICLE 2  : 
 
Les personnes mentionnées à l'article 1 seront munies d'une copie du présent arrêté qu'ils seront tenus de présenter à toute 
réquisition. 
 
 
ARTICLE 3  : 
 
Dans les propriétés closes, l'introduction des agents mentionnés à l'article 1 pourra avoir lieu que 5 jours après la notification, 
par le Conseil Général, du présent arrêté au propriétaire, ou en son absence au gardien de la propriété. A défaut de gardien 
connu dans la commune, le Conseil Général devra notifier le présent arrêté au propriétaire en mairie et si aucune personne ne 
s'est présentée pour permettre l'accès dans les 5 jours suivant cette notification, les personnes précités pourront entrer avec 
l'assistance du juge d'instance. 
 
 
ARTICLE 4  : 
 
Le maire, les services de police et la gendarmerie, les gardes champêtres et forestiers, les propriétaires et les habitants de la 
commune dans laquelle les études seront faites sont invités à prêter aide et assistance au personnel effectuant les études et 
travaux. 
 
Ils prendront les mesures nécessaires pour la conservation des balises, jalons, piquets et repères servant au tracé. 
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ARTICLE 5  : 
 

Les indemnités qui pourraient être dues pour dommages causés aux propriétés par le personnel chargé des études et travaux 
seront à la charge du Conseil Général ; à défaut d'entente amiable, elles seront fixées par le tribunal administratif de Clermont-
Ferrand. 
 
 
ARTICLE 6  : 
 

Les dispositions de l'article 322-2 du code pénal sont applicables dans le cas de destruction, de détérioration ou de déplacement 
des signaux, bornes et repères. 
 
En outre, les dommages-intérêts pouvant être dus éventuellement au maître d'ouvrage pourront atteindre le montant des 
dépenses  nécessitées par la reconstitution des éléments de signalisation, y compris celles afférentes aux opérations de 
géodésie, d'arpentage ou de nivellement qu'entraînera cette reconstitution. 
 
Les agents des services publics intéressés dûment assermentés, ainsi que les officiers de police judiciaire sont chargés de 
rechercher les délits prévus au présent article et de dresser procès-verbal des infractions constatées. 
 
 
ARTICLE 7  : 
 

Le délai de validité du présent arrêté est de cinq ans. Toutefois, le présent arrêté sera périmé de plein droit s'il n'est pas suivi 
d'exécution dans les six mois de sa date. 
 
Copie en sera adressée au  Président du Conseil Général. 
 
Copie en sera également adressée aux maires des communes de Chatreix, Saint-Donat et Picherande 
qui en assureront la publication et l'affichage en mairie. 
 
Il ne prendra effet que 10 jours après l'affichage précité. A cet effet, les maires de ces communes adresseront au préfet un 
certificat d'affichage. 
 
Il sera en outre publié  au recueil des actes administratifs de la préfecture du Puy-de-Dôme. 
 
 
ARTICLE 8  : 
 

Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme, les maires des communes concernées, le lieutenant colonel 
commandant le groupement de gendarmerie départementale du Puy-de-Dôme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de  
l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
 
 
 
Jean-Bernard BOBIN 
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DIRECTION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DE L’E NVIRONNEMENT 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
 

Service Eau, Environnement et Forêt 
 

PREFET DU PUY DE DOME 
 

DECISION PREFECTORALE N°2013/063/04 du 22 janvier 2013 
relative à une demande de défrichement sur le territoire de : BERTIGNAT 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 

PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

DECIDE 
ARTICLE 1 er 
Le défrichement de 2,1614 ha de parcelles de bois situées à  Bertignat et dont les références cadastrales sont les suivantes : 
 

Commune Section N° Surface 
cadastrale 

Surface 
autorisée 

Bertignat D 357 0,0257 0,0257 
Bertignat D 360 1,6772 1,6772 
Bertignat D 368 0,1830 0,1830 
Bertignat D 370 0,0867 0,0867 
Bertignat D 371 0,1888 0,1888 
 
est autorisé. Le défrichement a pour but : Mise en culture. 
 
ARTICLE 2 
La durée de validité de l’autorisation est de 5 ans à compter de sa délivrance. 
 
ARTICLE 3 
La présente décision sera affichée par les soins du bénéficiaire sur le terrain ainsi qu’à la mairie de situation du terrain quinze 
jours avant le début des opérations de défrichement et maintenu pendant deux mois. 
 
ARTICLE 4 
Le défrichement devra être exécuté conformément à l'objet figurant dans la demande et en respectant les indications portées sur 
la notice d'impact et sur le plan cadastral. 
 
ARTICLE 5 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires, 
Monsieur le Maire de la commune de : Bertignat, 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs du département du Puy-de-Dôme.  
 

 
Le PREFET 
P/ Le Préfet et par délégation 
P/ Le Directeur Départemental des Territoires, 
Le Chef du Service Eau Environnement et Forêt, 
 
 
 
 
Béatrice MICHALLAND 

La contestation du présent arrêté est possible, dans un délai de deux mois après sa notification, soit par recours gracieux auprès du Préfet, soit 
par recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Agriculture de l’Agroalimentaire et de la Forêt, soit par recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND. 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
 

PREFET DU PUY DE DOME 
 

Service Eau, Environnement et Forêt 
 

 
DECISION PREFECTORALE N°2012/063/047 du 23 janvier 2013 

relative à une demande de défrichement sur le territoire de SAINT BONNET LE BOURG 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 
PREFET DU PUY-DE-DOME 

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

DECIDE 
ARTICLE 1 er 
Le défrichement de 2,0200 ha de parcelles de bois situées à  Saint-Bonnet-Le-Bourg et dont les références cadastrales sont les 
suivantes : 
 

Commune Section N° Surface 
cadastrale 

Surface 
autorisée 

Saint-Bonnet-Le-Bourg ZN 26p 0,7000 0,5200 
Saint-Bonnet-Le-Bourg ZN 27 0,3500 0,3500 
Saint-Bonnet-Le-Bourg ZN 30 1,5700 1,1500 
 
est autorisé. Le défrichement a pour but : Mise en culture. 
 
ARTICLE 2 
La durée de validité de l’autorisation est de 5 ans à compter de sa délivrance. 
 
ARTICLE 3 
La présente décision sera affichée par les soins du bénéficiaire sur le terrain ainsi qu’à la mairie de situation du terrain quinze 
jours avant le début des opérations de défrichement et maintenu pendant deux mois. 
 
ARTICLE 4 
Le défrichement devra être exécuté conformément à l'objet figurant dans la demande et en respectant les indications portées sur 
la notice d'impact et sur le plan cadastral. 
 
ARTICLE 5 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires, 
Madame le Maire de la commune de : Saint-Bonnet-Le-Bourg, 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs du département du Puy-de-Dôme.  
 

 
Le PREFET 
P/ Le Préfet et par délégation 
P/ Le Directeur Départemental des Territoires, 
Le Chef du Service Eau Environnement et Forêt, 
 
 
 
 
Béatrice MICHALLAND  

La contestation du présent arrêté est possible, dans un délai de deux mois après sa notification, soit par recours gracieux auprès 
du Préfet, soit par recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Agriculture de l’Agroalimentaire et de la Forêt, soit par recours 
contentieux auprès du tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND. 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
 

 
 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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ORGANISATION ADMINISTRATIVE 
 

Agence Régionale de Santé d’Auvergne 
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ORGANISATION ADMINISTRATIVE 
 

Agence Régionale de Santé d’Auvergne 
 

 
 
 

 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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ORGANISATION ADMINISTRATIVE 
 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi d’Auvergne 
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ORGANISATION ADMINISTRATIVE 
 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi d’Auvergne 
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AARRRRÊÊTTÉÉ  NN°°  22001133  //  PPRREEFF  6633  //0000116600  dduu  2222  jj aannvviieerr   22001133  
accordant une dérogation horaire au débit de boisson suivants : Le PESCAJOUX, 

  
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 
PREFET DU PUY-DE-DOME 

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

AARRRRÊÊTTEE  
 
 

ARTICLE 1  : En application des dispositions de l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2007 modifié susvisé, bénéficiera d’une 
dérogation, l’établissement suivant : 
 
 

COMMUNE NOM et ADRESSE 
de l’ETABLISSEMENT 

DEROGATION 
ACCORDEE 

 
CLERMONT-FERRAND 

" LE PESCAJOUX " 
 

13, rue du Port 
 

 
Fermeture à 2 heures 

 
 
ARTICLE 2  : Cette dérogation est valable UN AN. Elle est accordée à titre précaire et révocable à tout moment et sans 
préavis, en cas d’infraction aux règles édictées par le code de la santé publique ou par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 3  : Le renouvellement de cette dérogation doit être sollicité deux mois avant l’expiration de sa validité. 
 
 
ARTICLE 4  : Tout changement d’exploitant ou toute autre modification dans les conditions d’exploitation de l’établissement 
implique une nouvelle demande de dérogation. 
 
 
ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général de la préfecture du Puy-de-Dôme, le maire de Clermont-Ferrand et le directeur 
départemental de la sécurité publique du Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Puy-de-Dôme et dont une copie sera adressée à 
l’exploitant. 
 
 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur de la Réglementation 
 
 
 
 

Signé : Fabien MASSON 
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AARRRRÊÊTTÉÉ  NN°°  22001133//  PPRREEFF  6633  //0000116611  dduu  2222  jj aannvviieerr   22001133  
accordant une dérogation horaire aux débit de boissons suivant : Le MARAIS.  

  
 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 

PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
- 
 

AARRRRÊÊTTEE  
 

ARTICLE 1  : En application des dispositions de l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2007 modifié susvisé, bénéficiera d’une 
dérogation, l’établissement suivant : 
 
 

COMMUNE NOM et ADRESSE 
de l’ETABLISSEMENT 

DEROGATION 
ACCORDEE 

 
CLERMONT-FERRAND 

" LE MARAIS" 
 

49, rue Fontgiève 
 

 
Fermeture à 2 heures 

 
 
ARTICLE 2  : Cette dérogation est valable UN AN. Elle est accordée à titre précaire et révocable à tout moment et sans 
préavis, en cas d’infraction aux règles édictées par le code de la santé publique ou par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 3  : Le renouvellement de cette dérogation doit être sollicité deux mois avant l’expiration de sa validité. 
 
 
ARTICLE 4  : Tout changement d’exploitant ou toute autre modification dans les conditions d’exploitation de l’établissement 
implique une nouvelle demande de dérogation. 
 
 
ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général de la préfecture du Puy-de-Dôme, le maire de Clermont-Ferrand et le directeur 
départemental de la sécurité publique du Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Puy-de-Dôme et dont une copie sera adressée aux 
exploitants. 

 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur de la Réglementation 

 
 
 
 

Signé : Fabien MASSON 
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AARRRRÊÊTTÉÉ  NN°°  22001133  //  PPRREEFF  6633  //0000117700  dduu  2244  jj aannvviieerr   22001133    
aaccccoorr ddaanntt   uunnee  ddéérr ooggaatt iioonn  hhoorr aaiirr ee  àà  ll ’’ ééttaabbll iisssseemmeenntt   „„ LL ’’ EESSTTAANNCCII AA““   ssii ttuuéé  àà  BBEEAAUUMM OONNTT  

  
 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 

PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

  
AARRRRÊÊTTEE  

 
ARTICLE 1  : En application des dispositions de l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2007 modifié susvisé, bénéficiera d’une 
dérogation, l’établissement suivant : 
 

COMMUNE NOM et ADRESSE de l’ETABLISSEMENT DEROGATION 
ACCORDEE 

 
 
 
BEAUMONT 
 

 
" L’ESTANCIA" 

 
 

59, avenue du Mont-Dore 
 

 
Ouverture à 6 heures avec 
interdiction de servir de 
l’alcool entre 6 heures  et 

 6 heures 30 

 
 
ARTICLE 2  : Cette dérogation est valable UN AN. Elle est accordée à titre précaire et révocable à tout moment et sans 
préavis, en cas d’infraction aux règles édictées par le code de la santé publique ou par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 3  : Le renouvellement de cette dérogation doit être sollicité deux mois avant l’expiration de sa validité. 
 
 
ARTICLE 4  : Tout changement d’exploitant ou toute autre modification dans les conditions d’exploitation de l’établissement 
implique une nouvelle demande de dérogation. 
 
 
ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général de la préfecture du Puy-de-Dôme, le maire de Beaumont et le directeur départemental de 
la sécurité publique du Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Puy-de-Dôme et dont une copie sera adressée à l’exploitante. 
 
 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur de la Réglementation 
 
 
 
 

   Signé : Fabien MASSON 
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aaccccoorr ddaanntt   uunnee  ddéérr ooggaatt iioonn  hhoorr aaiirr ee  àà  ll ’’ ééttaabbll iisssseemmeenntt   „„ LL ’’ EEUURROOPPEE““   ssii ttuuéé  àà  CCLL EERRMM OONNTT  FFEERRRRAANNDD  

  
 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 

PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

AARRRRÊÊTTEE  
 

ARTICLE 1  : En application des dispositions de l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2007 modifié susvisé, bénéficiera d’une 
dérogation, l’établissement suivant : 
 

COMMUNE NOM et ADRESSE de l’ETABLISSEMENT DEROGATION 
ACCORDEE 

 
CLERMONT-
FERRAND 
 

" L’EUROPE " 
 

14, place des Carmes Déchaux 
 

 
Fermeture à 2 heures 

 
 
ARTICLE 2  : Cette dérogation est valable UN AN. Elle est accordée à titre précaire et révocable à tout moment et sans 
préavis, en cas d’infraction aux règles édictées par le code de la santé publique ou par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 3  : Le renouvellement de cette dérogation doit être sollicité deux mois avant l’expiration de sa validité. 
 
 
ARTICLE 4  : Tout changement d’exploitant ou toute autre modification dans les conditions d’exploitation de l’établissement 
implique une nouvelle demande de dérogation. 
 
 
ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général de la préfecture du Puy-de-Dôme, le maire de Clermont-Ferrand et le directeur 
départemental de la sécurité publique du Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Puy-de-Dôme et dont une copie sera adressée à 
l’exploitant. 
 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur de la Réglementation 
 
 
 

Signé : Fabien MASSON 
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LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 

PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

AARRRRÊÊTTEE  
 

ARTICLE 1  : En application des dispositions de l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2007 modifié susvisé, bénéficiera d’une 
dérogation, l’établissement suivant : 
 

COMMUNE NOM et ADRESSE de l’ETABLISSEMENT DEROGATION 
ACCORDEE 

 
Cournon 
d’Auvergne 
 

" Le BEACH VILLAGE " 
 

20, rue des Acilloux 
 

 
Fermeture à 2 heures 

 
 
ARTICLE 2  : Cette dérogation est valable UN AN. Elle est accordée à titre précaire et révocable à tout moment et sans 
préavis, en cas d’infraction aux règles édictées par le code de la santé publique ou par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 3  : Le renouvellement de cette dérogation doit être sollicité deux mois avant l’expiration de sa validité. 
 
 
ARTICLE 4  : Tout changement d’exploitant ou toute autre modification dans les conditions d’exploitation de l’établissement 
implique une nouvelle demande de dérogation. 
 
 
ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général de la préfecture du Puy-de-Dôme, le maire de Cournon d’Auvergne et le chef de la 
circonscription de sécurité publique de Cournon d’Auvergne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Puy-de-Dôme et dont une copie sera 
adressée à l’exploitante. 
 
 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur de la Réglementation 
 
 
 
 

  Signé : Fabien MASSON 
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